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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

L'Allemagne, la France, l'Italie, la Yougoslavie, le Liechtenstein, l'Autriche et la Suisse
ainsi que la CE ont décidé de mener une politique globale de conservation des Alpes
par le biais d'une Convention sur la protection des Alpes qui tire son origine d'une
résolution établie à la conférence de Berchtesgaden (RFA) en 1989. Une série de
protocoles doit préciser les mesures à prendre et les lignes de conduite à tenir pour
atteindre ce but. Cela concerne notamment cinq domaines: la protection de la nature
et du paysage, les transports, l'économie de montagne, le tourisme et l'aménagement
du territoire. Les transports forment le volet le plus important; il s'agit de diminuer les
risques qu'ils font peser sur les hommes, les animaux et les plantes, en particulier par le
transfert de la route au rail du transit de marchandises. Le projet de Convention mis en
consultation par le Conseil fédéral a reçu un bon accueil de la part de la majorité des
cantons, partis et organisations concernés. Certains opposants, notamment les cantons
montagnards comme UR, GR, VS, TI, 0W et GL, ont cependant estimé qu'il portait
atteinte à la souveraineté cantonale et qu'il pourrait nuire au développement
économique des régions de montagne. La Suisse a ainsi signé la convention en
novembre, à Salzbourg, tout en émettant certaines réserves et en signalant que le bon
déroulement des négociations sur les protocoles additionnels serait une condition de la
ratification. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Le DFI a ensuite mis en consultation l'ensemble des cinq protocoles de la Convention
des Alpes (agriculture de montagne, protection de la nature et entretien des paysages,
aménagement du territoire et développement durable, tourisme et transports) discutés
à Paris. La majorité des cantons alpins (10 sur 15, soit UR, SZ, OW, GL, GR, TI, VS, NW,
AR, AI et ZG comme canton non alpin) ainsi que le SAB, le PDC, le PRD, l'UDC, le PdL (ex-
PA) et les organisations économiques les ont sévèrement critiqués et les ont rejetés.
Malgré les amendements apportés, ils seraient, selon eux, beaucoup trop
unilatéralement axés sur la protection et ne feraient pas de place pour le
développement économique des régions alpines. En revanche, le PS, l'AdI, le PL, les DS,
les Verts et les organisations de protection de l'environnement se sont prononcés
favorablement sur ces protocoles et ont soutenu leur ratification. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.11.1994
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a demandé que le chevauchement principal de Glaris soit inscrit sur
la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Situé entre la vallée du Rhin antérieur et le
Kerenzerberg, qui borde le lac de Walenstadt (Glaris, St-Gall et les Grisons), le site doit
à la tectonique des plaques son importance exceptionnelle : sur une grande distance,
des roches anciennes recouvrent des roches plus jeunes. Cette particularité géologique
a fourni dès le XIXe siècle des informations fondamentales sur la constitution des
Alpes. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.11.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Après examen du site, les experts de l’Union mondiale pour la nature ont estimé que le
chevauchement principal de Glaris ne devait pas figurer sur la liste du patrimoine
mondial de l’UNESCO. Ils ne lui ont pas reconnu de « valeur universelle ». Face à cette
appréciation négative, les promoteurs ont préféré retirer leur projet, afin d’éviter un
rejet définitif lors du congrès de l’UNESCO à Johannesburg. Ils ont décidé de
retravailler le dossier en mettant l’accent sur la dimension internationale du
chevauchement de Glaris et sur son importance pour la recherche scientifique. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.06.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Bei der Glarner Hauptverschiebung im Grenzgebiet der Kantone St. Gallen, Glarus und
Graubünden waren alte über jüngere Gesteine geschoben worden; das Phänomen ist als
helle, scharfe Linie im Gestein über Kilometer sichtbar. Um die Chancen der Glarner
Hauptverschiebung zu verbessern, Aufnahme ins UNESCO-Welterbe zu finden,
präsentierte die Interessengemeinschaft eine neue, geologische Studie, welche alle
wichtigen Überschiebungen der Erde nach verschiedenen Kriterien (landschaftlicher
Wert, geomorphologischer Ausdruck, Bedeutung für die Wissenschaft) bewertet und
den einzigartigen Wert der Gesteinsformation belegt. Eine Aufnahme ins UNESCO-
Welterbe würde die 19 beteiligten Gemeinden, die drei Kantone und den Bund
verpflichten, das Gebiet langfristig zu schützen. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.09.2006
MAGDALENA BERNATH

Im September besuchten zwei Experten die Glarner Hauptüberschiebung, um die
Kandidatur für das Unesco-Welterbe vor Ort zu beurteilen. Im Zentrum der Beurteilung
dieses geologischen Phänomens im Grenzgebiet der Kantone St. Gallen, Glarus und
Graubünden stehen die weltweite Einzigartigkeit sowie der Managementplan. Die
Prüfung dauert bis im Frühjahr 2008 und die Glarner Hauptüberschiebung kann daher
frühestens im Sommer 2008 in das Unesco-Welterbe aufgenommen werden. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.09.2007
ANDREA MOSIMANN

L’UNESCO a décidé d’inscrire le chevauchement principal de Glaris (à cheval sur les
cantons de Glaris, de Saint-Gall et des Grisons) et les chemins de fer rhétiques de
l’Albula et de la Bernina (GR) sur la liste du Patrimoine mondial. Cette reconnaissance
internationale a ainsi mis un terme heureux à des procédures entamées en 2005 et
2004 respectivement. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.07.2008
NICOLAS FREYMOND

1) Presse du 31.10.91; Suisse, 5.7. et 27.10.91; TA, 6.7. et 28.10.91; LM, 30.7.91; BZ, 27.8.91; JdG, 12.8.91; NQ, 16.10.91; LNN,
8.11.91; Bulletin de l'OFEFP, 1991, no 4.
2) BüZ, 20.7, 29.7, 13.8, 7.9 et 8.9.94; Bund, 20.7 et 23.9.94; NZZ, 22.7, 23.8, 21.9 et 18.11.94; LNN, 17.8, 10.9, 15.9 et 11.10.94;
NQ, 23.8.94; CdT, 16.9.94; NF, 20.9 et 30.9.94; BZ, 22.9.94; LZ, 30.9.94; 24 Heures, 10.12.94; Presse des 27.9., 23.11. et
26.11.94
3) SGT, 6.11.03; DETEC, communiqué de presse, 5.11.03.
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5) BüZ und SGT, 1.9.06.
6) SGT, 5.9.07.
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